Collège du bourgmestre et échevins 
de la commune d'Eghezée
Route de Gembloux 43
5310 Eghezée

Copie 
Commune d'Orp-Jauche


Par la présente, nous nous opposons à l'implantation du parc éolien "mégalo" sur la plaine de Boneffe (Orp-Jauche, Ramillies et Eghezée).


La politique énergétique / environnementale de ce pays est d'une hypocrisie ahurissante et est uniquement guidée par les manœuvres de lobbyings puissants: associations patronales, corporations professionnelles, ... 

Ces dernières faisant outrageusement passer des valeurs financières, par le biais de chantage économique, avant le bien-être de la communauté par un environnement sain.

Malgré la succession des diverses formations politiques à tous les niveaux de pouvoir et l'injection de montants considérables, le constat est accablant: une maison sur deux est peu ou mal isolée (dernière étude réalisée en Région wallonne).

L'état fédéral, les régions, les provinces et les communes proposent une pléthore de mesures parfois heureuses mais généralement peu pertinentes. De plus, il n'y a pas la moindre concertation entre ces diverses entités: absence de stratégie(s).

Ce fait, l'action des lobbyings, est présent dans tous les domaines :

1. Transport

La gouvernement, lors de sa dernière note de politique générale, impose au citoyen, lorsqu'il réalise le plein de carburant à la pompe, le principe du cliquet inverse afin de "responsabiliser" le consommateur et de faire réfléchir ce dernier quant à l'emploi de son véhicule.

Malheureusement, force est de constater que les voitures sont utilisées par nos gouvernants comme une manne d'argent providentielle ... Les bénéfices colossaux (taxe de mise en circulation, taxe de roulage, accises sur le carburant, ...) ne sont en rien investis dans des alternatives de mobilité (ou encore la sécurité routière, un réseau routier de qualité et sûr, ...).

Par contre, pour le monde de l'entreprise, cette responsabilisation environnementale disparaît ...

Ce même gouvernement, comme les précédents, offre des cadeaux fiscaux incroyables aux entreprises: 
rétrocessions de taxes comme accises sur le carburant ou "taxe essieux" aux entreprises;
près de quatre-vingts pour cent de déduction fiscale lors du renouvellement de parcs auto-moteurs;
carburant pour les aéroplanes hors taxes;
 ...

Ce "politique" a des effets immédiats: entre autres dans les transports de marchandises par route: dix pour cent d'immatriculations de poids lourds neufs supplémentaires en 2007!

Depuis plus de vingt ans, les pouvoirs publics investissent de moins en moins dans les réseaux de transports publics. Ces derniers sont inconfortables, peu performants, chers et particulièrement polluants.

La SNCB ne fait que supprimer des gares et lignes pour cause de rentabilité! Les TEC, formés de sociétés de transports privées, ne desservent que très mal les campagnes.

Cette politique du "tout par route" est saisissante: pas de mise en avant du transport de marchandises par chemin de fer - ferroutage - (la SNCB fait circuler plus de marchandises par la route - camions - que par chemin de fer) ou le transport par voies fluviales.

2. Habitat

La pression des lobbyings dans cette matière est très importante.

La construction de maisons en bois (ossature bois ou autre technique) est très largement critiquée, pourtant ces maisons présentent une alternative avantageuse, outre le confort,  aux maisons traditionnelles: très bonne isolation, régulation de l'humidité, isolation acoustique, moins de fondation, respect des ressources naturelles, utilisation de matériaux naturels, ...

De plus, tout au long du processus de construction, ce type d'habitat cause nettement moins de production de CO2 et n'engendre pratiquement pas de résidus de construction (la plupart étant valorisables).

Pourtant, ce type d'habitation ne dispose pas de subventions. Les acteurs de la construction traditionnelle font même des campagnes de propagande afin de démontrer les qualités esthétiques et énergétiques du béton!

Les pouvoirs publics, qui précédemment ont "conseillé" au citoyen de se raccorder au gaz de ville (avec les conséquences que l'on connaît à présent), soutiennent à présent l'installation de panneaux solaires photovoltaïques...

Ces panneaux sont d'une efficacité douteuse et l'investissement réalisé par le citoyen est à peine rentable avec l'aide de la région wallonne. De plus, le plan d'investissement est plus que réduit dû à la durabilité faible du produit.

Sans oublier qu'à la construction, cette technologie est particulièrement polluante et que les panneaux en fin de vie sont des déchets non valorisables.

La construction traditionnelle utilise encore et encore des produits hautement toxiques issus de la pétrochimie alors que de nombreux matériaux de construction naturels sont disponibles sur le marché... Mais ces matériaux ne disposent pas du "coup de pousse" des pouvoirs publics!

Consommation

Durant plusieurs années, les écoles de commerce avaient comme doctrine de répondre au mieux aux besoins du consommateur. Aujourd'hui, la doctrine a bien évoluée; il ne s'agit plus de répondre aux besoins du consommateur mais bien de provoquer la consommation!

Ceci entraîne une sur-consommation de produits avec l'impact environnemental que l'on connaît.

Au fil des années, le tissu socio-économique de nos villes et villages a été profondément bouleversé par les coups de butoirs de l'économie de marché, la "libre" concurrence.  A présent, il est nécessaire de se rendre, en voiture en dehors des villes, dans de méga centres commerciaux déshumanisés.

La société de consommation, imposée, dérape... Il n'est pas sain de faire venir des tomates d'Israël en dehors de la saison ou d'envoyer en Inde des crevettes, pêchées en mer du nord, pour être décortiquées avant d'être retournées dans nos magasins.

Il est temps de revenir au concept de production locale - consommation locale.

Pouvoirs publics

A de très - trop - rares exceptions, les pouvoirs publics ne montrent en rien l'exemple (pourtant attendu de nos dirigeants)!

Les facteurs environnementaux (sans aborder les notions de commerce équitable) ne sont en rien intégrés à la gestion publique:
construction, rénovation de bâtiments publics;
gestion de parcs automobiles (achat, entretien, déclassement, ...);
aménagement de centres urbains (système de chauffage collectif, localisation de commerces, urbanisme, ...);
acquisition de fournitures de bureau, d'appareils électro-techniques, électroniques, de consommables;
achat de produits de nettoyage;
tris des déchets;
...

L'implantation anarchique de parc éolien s'inscrit pleinement dans cette politique partisane initiée par les groupes de pression faisant du profit leur crédo!


Plus spécifiquement, lié à ce projet, nous mettons en exergue les éléments suivants:

la faiblesse argumentaire du projet présenté par le promoteur;

l'équation mensongère de faire croire que la puissance totale du parc représente la consommation type de X ménages est purement théorique et n'intègre pas plusieurs variables;

l'argument de la création d'emploi est également faux;

absence totale de retombée économique positive pour la Collectivité;

l'énergie issue du parc éolien ne permet en rien de répondre aux pics, sans cesse croissants, de consommation sur le réseau;

l'adage "mieux vaut un parc éolien qu'une nouvelle centrale nucléaire" est - malheureusement - totalement faux;

le manque d'objectivité de la Région wallonne sachant que cette dernière se base régulièrement sur les travaux de l'ASBL APERE (lobbying électrique / éolien). Cette ASBL perçoit des subsides de la Région;

l'augmentation sans cesse croissante de la facture d'électricité, l'énergie verte étant encore plus onéreuse, alors que le promoteur percevra le fruit de la production en profitant scandaleusement de subsides de la Région (nos impôts);

par le montage financier hypocritement nommé "certificat vert", l'environnement est devenu un vulgaire bien de consommation devant avantageusement fructifier au profit de l'état et des producteurs d'énergie;

implantation anarchique sans la moindre vision globale à l'échelle de la Région;

l'argument écologique est une vulgaire formule marketing, le déficit venteux devant être pallié par de nouvelles centrales thermiques;

...

L'abandon progressif de l'éolien dans des pays comme le Danemark, l'Allemagne et les Pays-Bas suscite un grand questionnement. C'est pourquoi, nous demandons également la mise en place d'un moratoire sur l'implantation des parcs éoliens en Wallonie.

Nos gouvernants ne jouent plus leur rôle de tampon entre les aspirations grandissantes du secteur privé (bénéfices sans limites et sans morale) et le bien-être de la collectivité.

La question la plus pressante n'est pas de produire plus ou différemment mais bien de maîtriser notre consommation. Pour ce faire, il est temps d'investir massivement dans l'éducation environnementale afin que les gestes de base deviennent un acquis.

Annexes :

Reportage photographique: Accidents (France, Allemagne);
Comptes-rendus d'une séances au parlement wallon;
Rapport "Masson"
Eoliennes, énergie et CO2 en Belgique;
L'éolien n'économise pas de CO2;
Impact of wind turbines on birds in Zeebruge;
La nature défigurée par les éoliennes;
Vent de raison: Politique énergétique en Wallonie;
Vent de raison: Le racket des certificats verts;
Vent de Colère: Effets de l'éolien industriel sur la santé des hommes
Vent de Colère: Le délire éolien

Bien à vous,




Document imprimé sur du papier recyclé (non blanchi au chlore) avec de l'encre écologique.
